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Pourquoi ils 
Bluff et propagande 

Il n 'est pas dans nos habi tudes de revenir sur des grèves 
réglées et "Le Trava i l " ne t ient pas du tout à f a i r e dure r , après 
en ten te , les r e s s a i t i m e n t s qui résu l ten t p resque t o u j o u r s des 
confli ts ouvriers . 

Au t re chose toutefois est de cult iver des rancunes et au t re 
chose de t i re r les leçons qui se dégagent d 'une action syndicale 
aussi impor tan te que la grève de che i Dupuis. Nous voudrions 
prof i t e r de cet te de rn iè re pour f a i r e ressor t i r le rôle que 
jouent , dans tous les d i f f é rends syndicaux, deux fac teurs iné-
vitables : le bluff et la p ropagande . 

H-

Phil ippe Girard a coutume, au début d ' u i e grève, de pré-
venir les grévis tes de tout ce qui va ar r iver . Il leur prédi t 
l ' in jonct ion, l ' in tervent ion de la police et sur tout les manoeu-
vres publ ic i ta i res dont l 'employeur va se servir contre eux. 
'•Ils vont raconter partout, annonce-t-il, qu'ils n'ont plus besoin 
de vous, ou bien qu'ils vont fermer leurs portes et déméiiagcf 
ailleurs, ou encore se déclarer en faillite. Ils disent toujours 
la même cho.se; tâcîiez de ne pas vous énerver avec ça : ça 
n'est jamais vrai." 

Les grévistes de chez Dupuis é ta ien t donc avert is . Et pour-
tan t , quand la Maison s'est mise à p r é t end re qu 'el le se pas-
sera i t d 'eux, grâce au robot-service, cer tains d ' en t re eux, ainsi 
qu 'une large f rac t ion du public, se sont laissés prei.idre au 
piège. 

Dès ce moment , "Le Trava i l " dénonçai t ce bluff , a f f i rmai t 
que le robot-service ne résoudrai t jamais tou t le problème et 
ne réglerai t pas la grève. Au jourd 'hu i , il devient évident que 
nous avions raison. On pouvait l ire, il y a quelques jours, dans 
le journal "Le Canada" : "La direct ion de la Maison a fai t sa-
voir hier qu'el le main t iendra le service individuel dans cer-
tains dépa r t emen t s où l 'expér ience s'est avérée p roban te . " C'est 
• x a c t e m o i t ce que nous avions prévu. 

* * * 

Conclusion : Il fau t res ter calme devant la propagande d 'un 
employeur assiégé par la grève. Que la Vicker i nous raconte 
demain qu 'el le va f e r m e r ses por tes et laisser tout le monde en 
chômage pendan t tout l 'hiver, il suf f i ra , pour nous rassurer , 
de nous rappe le r que la circulat ion f luvia le et la construct ion 
de» navires connaît p r é s o i t e m e n t , i t r ave r s le monde, un es-
«or considérable , 

LE TRAVAIL 

La grève des chantiers maritimes — Lauzon et Montréal 
— Injonctions 

C'est maintenant chose faite. Trois chantiers maritimes (Vickers, Davie 
Shipbuiiding et George T. Davie, de Lauzon) sont en grève. Près de 5,000 tra-
vailleurs protestent ainsi «antre l'attitude injustifiable de leurs employeurs. 

Après ceux de Lauzon, les travailleurs de la Vickers ont quitté les ateliers 
à Montréal mardi dernier. Au milieu d'un déploiement extraordinaire de poli-
ciers (à cheval, en voiture et à motocyclette) les ouvriers ont établi leur ligne 
de piquetage à l'extrémité de la rue Viau, face aux barrières des chantiers^ 
La réaction de la compagnie ne s'est pas fait attendre et moins de 24 heures 
après le déclenchement de la grève, les employeurs, tant à Québec qu 'à Mont-
réal, on fait pleuvoir sur la tête des grévistes (qui ne s'en portent pas plus 
mal) des procédures d'injonction. 

A part ces procédures, rien n'a caractérisé ces trois grèves jusqu'ici, à 
l'exception d'un calme complet. Dès le premier jour du conflit, les ouvriers 
de la Vickers ont prié Gérard Pelletier, directeur du "Travail ", d'expliquer au 
public, par l'entremise de la radio, les raisons de leur grève et les motifs qui 
les ont jetés dans la lutte. Les lecteurs du "Travail" trouveront ci-dessous le 
texte de cette causerie qui explique la situation des chantiers maritimes. 

UNE G R E V E I M P O R T A N T E 
Ce matin, à six heures, les quelque 2 ,000 

le f-ravail d 'un coijimun accord. La nouvelle v 
naux. On vous a appris que les vastes ateliers 
plus importants de la province, sont comp 
qu 'on ' f a i s a i t circuler depuis quelques jours, a 
verser les lignes de piquetage de l 'Union na 
ployés de l 'atelier des bouilloires, membres d' 
travail. C 'es t donc dire que la grève est una 
e t ordonnée, aucun incident ne s ' é tan t prod 

employés de la Canadian Vickers ont qui t té 
ous est parvenue déjà par la radio e t les jour-

de ces chantiers marit imes montréalais, les 
l è tement déserts. Contra i rement aux rumeurs 
ucun groupe de travailleurs n'a ten té de tra-
tionale des Employés de la Vickers. Les em-
une union d i f fé ren te , ne sont pas entrés au 
nime. Il f au t a jouter qu'elle est aussi calma 
uit. 

II s'agit toutefois d'une grève et 
d'une grève importante. Elle co'in-
cide avec celle des 2,500 travail-
leurs des chantiers maritimes de 
Lauzon qui avaient déjà quitté le 
travail voici quelques jours. Or. 
pour les profanes, une grève de 

Ç j recommence. . . 

— C'est votr« faut», madam*. Si vous cassiez de l« nourrir, il ne grandirait pas! 

cette importance provoque tou-
jours une certaine inquiétude et 
beaucoup de commentaires. Ceux 
qui ne sont pas familiers avec le 
syndicalisme n'arrivent pas tou-
jours à comprendre pourquoi un 
groupe de travailleurs quitte ain-
si le travail avec toutes les consé-
quences que cela comporte. C'est 
pourquoi les grévistes de la Vic-
kers m'ont chargé ce soir de vous 
expliquer les motifs de leur grève 
et de vous raconter comment, 
après une année seulement d'exis-
tence. leur union, qui est affil iée 
à la Confédération canadienne des 
Travailleurs catholiques, s'est trou-
vée dans l'obligation de recourir 
à cette solution extrême. 

Motifs inavouables ? 

Peut-être vous a-t-on dit déjà, 
peut-être avez-vou's lu ce matin-
même dans un journal de Mont-
réal, que les grèves ont presque 
toujours à leur origine des rai-
sons plus ou moins avouables. On 
vous raconte que les chefs ou-
vriers déclenchent de tel conflit 
dans le seul but d'augmenter leur 
prestige personnel et de se faire 
valoir auprès de leurs membres. 
On leur reproche de négliger les 
moyens pacifiques et de se lancer 
tête baissée dans un conflit alors 
que des pourparlers pourraient 
régler le problème. L'occasion se 
présente aujourd'hui de vérifier la 
vérité de ces accusations; je suis 
certain que vous voudrez en pro-
fiter. Je vous raconterai donc en 
t6,ute objectivité l'histoire des 
pourparlers entre la Canadian Vic-
kers et ses esiployês et vous ju-

gerez ensuite vous-même si cette 
grève est justifiée, vous déciderez 
pour votre propre compte si elle 
pouvait être évitée, si un autra 
moyen s'offrait encore aux travail-
leurs en cause. 

Les débuts 
Cette histoire donc, remonte à 

l'an dernier. . \près une campagne 
d'organisation au cours de laquelle 
une forte majorité des employés 
de la Vickers avaient signé leur 
carte de membres et payé leur co-
tisation comme la loi l'exige, l'U-
nion nationale des Employés de la 
•Vickers présentait à la Commis-
sion des Relations ouvrières une 
requête par laquelle elle deman-
dait d'être certifiée, c'est-à-dire re-
connue officiellement comme l'a-
gent négociateur des ouvriers de 
la Vickers. Vous comprendrez 
qu'après plusieurs mois d'organi-
sation, les travailleurs avaient hâ-
te d'être reconnus et d'entamer 
les pourparlers avec la compagnie. 
Mais malgré que tout fut en rè-
gle, bien qu'il s'agit d'une simple 
formalité, ils durent attendre de-
puis le début d'août jusqu'au 13 
décembre avant d'être reconnus 
off iciel lement. Pendant ces trois 
mois, la compagnie n'avait pas 
ces.sé de multiplier les objection» 
et les difficultés. ' . 

Quatre mois 
de négociations 

Une fois l'union reconnue ce-
pendant, la loi obligeait l'emplo-
yeur à négocier de bonne foi, i 

(Suite à I t page 6) 
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Syndicalisme et coopération : I V 

Une piastre, c'est combien ! 
Le pouvoir d ' acha t réel de l 'ouvrier es t l 'objet , depuis 

quelques années sur tu^ t , d ' innombrables discussions, je n'ai 
pas l ' intention d 'en t re r dans -une interprétat ion des stat is t i -
ques officielles e t off icieuses sur les salaires e t le coût de la 
vie car je ne crois pas que cela soit nécessaire pour les f ins 
des présentes notes. 11 m'es t arrivé à plusieurs reprises de 
comparer les calculs de l 'une ou l 'autre des parties intéressées 
dans ce t t e ar i thmét ique mais j 'avoue bien humblemen t n'avoir 
aucune inclination particulière pour ces savantes compilations. 
Par ailleurs, plusieurs années de contacts suivis avec la classe 
ouvrière m 'on t appris à me méfier quelque peu des moyennes 
officielles .Dans une moyenne, il y a toujours deux pôles, deux 
ex t rêmes ; ce sont parfois ces extrêmes qui présenteraient le 
plus grand in térê t . 

la La concurrence 
Jusqu'à preuve du contraire, je 

répéterai donc, après plusieurs 
chef s ouvriers, que l'augmentation 
du coût de la vie a fortement di-
minué, sinon annulé, dans bien 
des cas, l'amélioration du pouvoir 
d'achat qu'auraient pu représenter 
les augmentations de salaires ob-
tenues par les syndicats ouvriers. 
Ceci, évidemment, n'infirme en 
rien la nécessité indiscutable du 
syndicalisme mais nous incite plu-
tôt à croire que l'Etat n'a pas 
toujours réussi (!) à protéger les 
citoyens économiquement faibles. 
Notre économie devient de plus en 
plus monopolistique et permet aux 
entreprises capitalistes de rejeter 
sur le consommateur le poids des 
hausses de salaires. Une économie 
vraiment concurrentielle forcerait 
au contraire les détenteurs de 
parts et les grands financiers à 
partager plus équitablement le gâ-
teau. 

C'est ici que la coopération en-
tré en ligne de compte. Entre-
prise de service et non de profit, 
îa coopérative opère au prix coû-
tant et n'essaiera jamais de faire 
croire à ses sociétaires, par exem-
ple, que cinquante dollars payés 
en augmentations de salaires doi-
vent être facturés à cent dollars 
aux consommateurs. S'éehelon-
nant sur toute la série des fonc-, . . -
l ions économiques, de la distribu- concitoyens de 1 Ouest canadien. 

édicté des lois qui assurent 
protection des consommateurs. 

L'action coopérative 
L'action coopérative s u p p o s e 

chez ses militants une rupture 
personnelle avec l'économie capi-
taliste car el le les amènera, non 
seulement à poser certaines con-
difions aux entreprises de profits 
mais éventuel lement à les rempla-
cer. On aurait tort de sous-esti-
mer le caractère révolutionnaire 
de l'action coopérative. Pourtant, 
les coopérateurs ne violentent per-
sonne, ils ne font que travailler 
ensemble, pour leur commun avan-
tage. Ajoutons qu'il n'est pas rare 
de rencontrer dans les coopéra-
tives des gérants qui avaient long-
temps travaillé dans les entrepri-
ses capitalistes et qui sont très 
heureux d'exercer désormais leurs 
talents à l'avantage des consom-
mateurs. Par ailleurs, lès cas de 
marchands indépendants qui dis-
tribuent des ristournes ou accu-
mulent des réserves ' collectives 
pour le copipte de leurs clients 
est beaucoup plus rare ! A chacun 
sa révolution ! 

Avant de tirer ma révérence 
pour jusqu'à la semaine prochai-
ne, j'aimerais faire part, très briè-
vement, aux lecteurs, d'une expé-
rience coopérative qui nous touche 
de près puisqu'elle concerne nos 

LÀ SEMAINE 

l ion au détail à la production ou 
au commerce international, les en-
treprises coopératives possédées 
par les consommateurs indiquent 
le juste prix des services et des 
produits et forcent leurs concur-
rents capitalistes à les suivre. 
Ainsi , on a vu les coopératives 
suédoises déclencher des baisses 
de prix de l'ordre de 59%, pour 
certaines catégories de marchan-
dises. Les coopérateurs suédois 
peuvent se glorifier d'avoir briser 
une dizaine de trusts ou de car-
tels. 

Seule la coopération assure une 
concurrence véritable, les concur-
rents capitalistes ayant toujours 
tendance à se fus ionner ou à se 
protéger mutuellement. L'action 
coopérative, par ailleurs, n'em-
pêche pas les travailleurs de re-
vendi<juer sur le plan politique 
des mesures de probité économi-
que tel que l'arbitrage des prix. 
Bien au contraire, les coopératives 
ont été dans tous les pays et se-
ront toujours un appui très puis-
sant pour le législateur lorsqu'il 

Cette expérience illustre bien, à 
mon point de vue, la stratégie de 
l'action coopérative. Les consom-
mateurs de la province de Saskat-
chewan possède aujourd'hui une 
raffinerie considérable, fournie 
gracieusement par les compagnies 
pétrolières. Voici comment. En 
1934, une quinzaine de coopérati-
ves de consommation vendaient 
des produits pétroliers, particu-
l ièrement de l 'essence et bénéfi-
ciaient d'une marge de profit brut 
d'environ .07 le gallon. Les gran-
des compagnies possédaient ou 
contrôlaient la majeure partie des 
postes d'essence de la province. 
Pour s'assurer de n'être pas im-
portunées, e l les décidèrent donc 
de diminuer leur marge de pro-
f i t comme distributeurs pour s'oc-
troyer une marge plus généreuse 
comme producteurs, pensant écra-
ser du coup leurs étranges petits 
concurrents. Mais ces bonnes gens 
ignoraient sans doute l'histoire de 
la coopération, qui peut mourir ou 
s'anémier lorsqu'elle n'est pas per-
sécutée mais grandit invariable-
ment quand on l'attaque. Les 15 
coopératives organisèrent une pe-
tite raffinerie, avec un capital de 
$32,000.000. Six mois plus tard, les 
trop-perçus nets d'opérations se 
chiffraient à $28,205.70. 

S O R E L 
Quebec Iron 

La grève de la Quebec Iron & 
Titanium de Sorel a pris f in pen-
dant les vacances du journal. Mê-
m e en retard, nous en reprodui-
sons ici les gains. 

Le Compagnie e t les off ic iers de 
l'Union du Fer et du Titanium, se 
sont rencontrés à Montréal, au bu-
reau de M. Cyprien Miron, chef 
conciliateur de la province. M. 
Léo-Paul Turcotte, agent d'affai-
res du Conseil central de Sorel, 
dirigeait les négociations pour le 
Syndicat et M. F.-X. Walling, gé-
rant général de la Compagnie, les 
dirigeait pour la Québec Iron & 
Titanium. 

Les négociateurs en sont venus 
à une entente sur tous les points 
de la convention et sur les condi-
tions de retour au travail. M. Léo-
Paul Turcotte a alors annoncé 
qu'il convoquerait tous les mem-
bres du Syndicat pour leur de-
mander s'ils acceptaient le résul-
tat des négociations. 

C'est avtc satisfaction que les 
membres du Syndicat ont accepté 
à l'unanimité de retourner au tra-
vail et de ratifier l 'entente inter-
venue entre les négociateurs. 

Voici quelques avantages que 
procurent le nouveau contrat : 

1. Augmentation générale de 
salaire de 0.15 l'heure; 

2. Assurance-groupe s u r les 
trois p lans : hospitalisation, in-
demnité hebdomadaire et assuran-
ce-vie pour ceux qui le désirent; 

3. Rétroactivité de six semai-
nes; 

4. Droit de regard à l'Union 
pour toute nouvelle classification 
et nouvel emploi aux f ins de fi-
xer les sa lanes et autres modali-
tés; 

5. Nouvellsis cecîules des heu-
res de travail peur les gens tr.i-
vaillant sur les quarts. 

SHAWINIGAN 
Secours 

La collecte de vivres et d'argent 
annoncée dimanche dernier à la 
chronique et faite lundi et mardi 
au soir dernier dans tout le grand 
Shawinigan et qi'.elques paroisses 
environnantes a remp(irté un vif 
succès. On évalue à quelque $2,-
400, la valeur totale des vivres re-
cueill is lors de cette collecte et 
remis aux grévistes de Louisevil-
le dès lundi et mardi dernier, tan-
dis que les souscriptions en argent 
de la part du public se sont é le-
vées à $1,700. Le Syndicat des Tra-
vailleurs en Produits chimiques 
de Shawinigan ayant souscrit de sa 
caisse un montant additionnel de 
$500 et le Syndicat du C.I.L. la 
somme de $256, la valeur totale de j 
l'aide apportée par Shawinigan au ; 
cours de cette semaine s'élève à ! 
près de $5,000. 

Le comité chargé de préparer 
la célébration de la fê te du tra-
vail a soumis au conseil d'admi-
nistration du Conseil central le 
programme qu'il projeît.j de réa-
liser. Ce programme comporte une 
messe spéciale Ifs matin, des jeux 
et concours divers pour les en-
f p t s dans l'après-midi et une 
séance de vaudeville de choix pour 
la soirée. Le Conseil d'administra-

Contre-grève perlée et arrêt 
de travail à Roberval 

Les ouvriers de l ' industrie du bois de Cagnon e t Frères 
de Roberval Ltée ne sont pas re tournés au travail ce mat in . 
Ils ont posé ce geste pour me t t r e fin à la contre-grève perlée 
qu'a commencée le patron, M. lias Gagnon, en congédiant trois 
membres des comités du syndicat, à trois jours d ' intervalle, la 
semaine dernière. 

Huit compét i teurs de ce t employeur ont accepté à date , 
de signer à leurs ouvriers une convention collective de travail 
particulière à leur é tabl issement , en conformi té avec la sen-
tence d 'arbi trage unanime, signée le 10 juin 1952. 

Seul l 'employeur lias Cagnon refuse à ses ouvriers ce t t e 
convention particulière. A remarquer qu'il ne refuse pas le 
salaire spécifié dans la sentence. Sa mauvaise foi porte sur le 
refus même de signer un contra t de travail avec le syndicat 
catholique que se sont const i tués ses ouvriers. 

Une assemblée spéciale a é té tenue à 7 h. 45 a.m. ce 
matin, suivant l 'arrêt collectif de travail. 

Les ouvriers y ont décidé de ne retourner au travail, e t 
ce à l 'unanimité , que lorsque seront réembauchés les 3 mem-
bres de leur comité e t que sera signée la convention collec-
tive particulière, leur assurant leur séniorité e t une procédure 
pour régler leurs griefs. 

régler par ce tribunal est le re-
nouvel lement du contrat de tra-
vail. 

Travailleurs 
de l 'Automobile 

Au cours de la semaine derniè-
re, il y a eu deux séances de con-
ciliation en présence de M. Léonce 
Cliche, conciliateur. Ces deux 
séances n'ont apporté aucun résul-
tat appréciable. Une nouvel le ren-
contre doit avoir lieu incessam-
ment. 

Le Syndicat des Travailleurs de 
l'Automobile a demandé la compo-
sition d'un tribunal d'arbitrage. 
Jean-Robert Ouellet, agent d'affai-
res du Syndicat des Travailleurs 
en Produits chimiques a été sug-
géré comme arbitre syndical. 
Syndicat 
de l 'hôpital 

Les employés organisés de l'hô-

pital Ste-Thérèse qui sont actuel-
lement en négociation pour l'ob-
tention d'une nouvelle^ convention 
de travail, ont décidé au cours 
d'unie assemblée générale tenue la 
semaine dernière, de rejeter les 
dernières of fres patronales. 

Au cours de cette assemblée, il 
fut aussi décidé de demander l'in-
tervention du service de concilia-
tion et d'arbitrage dans ce diffé-
rend. 

Les employés demandent notam-
ment une augmentation générale 
de $2.50 par semaine, 3 semaines 
de vacances payées après 8 ans 
de service, 2 fêtes chômées pa-
.yées de plus e t d'autres avanta-
ges dans les conditions de travail. 

La seule offre patronale est une 
augmentation de $1.50 par semai-
ne. Il y a cependant accord «ur 
certaines clauses d'importance se-
condaire. 

Dans la seule année 1935, près 
de 300 groupes locaux furent mis 

t T-, r . i l , 1 ^vtt CC4 JUC 
sur pied Presentement_ les postes ti^n e„ ^ .^^n^Mon. 
de distribution organises sont au 
nombre de 220 dans la province. ' N o r t h e r n V e n e e r 
La Centrale des coopératives de j g La T u o u e 
consommation, qui possède la raf-j ^ 
finerie, possède aussi ses propres : Le juge Alfred Gaudet, de la 
puits d'huile. Au cours d'une pé- : Cour de Magistrat des Trois-Riviè-
riode de six mois, soit du 1er jan-1 res, présidera le tribunal d'arbi-
vier 1951 au 30 juin, la raff inerie : trage qui siégera dans la cause de 
des Saskatchewan Federated Coo-1 la Northern Veneer & Plywood de 
peratives a distribué 17,000,000 de î La Tuque et de ses employés, 
gallons de produits pétroliers et j Le confrère Jean-Robert Ouel-

! let agira comme arbitre syndical 
tandis que Me C.-H. Goudreault 

I remplira cette charge pour la com-
I pagnie. 
i Le confrère Maurice Vassart 

agira comme procureur du syndi-
cat. 

On se rappelle que le l it ige à 
s'est cla.ssé au deuxième rang par-
mi les 15 concurrents qui distri-
buent les mêmes produits aux fer-
miers de la province. Moralité : 
l'union fait la force. 

Jean-Paul LEFEBVRE ' 

La semaine prochaine: Action 
concertée. 
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C H E Z D U P U I S 

La paix est revenue 
Après avoir tenu ses lecteurs en haleine pendant plus de deux mois par des 

comptes rendus réguliers sur la grève désormais fameuse des employés de 
Dupuis Frères, "Le Travail" n'a pas encore fait écho à la victoire retentissante 
qui a marqué la fin de ce conflit. Tout d'abord, le journal se trouvait en vacan-
ces au moment du règlement; ensuite, le manque d'espace, dans notre livrai-
son de la semaine dernière, ne nous permettait pas de signaler dignement une 
victoire aussi importante. 

Malgré ce retard, nos lecteurs seront heureux de trouver ici cette semaine, 
des photos inédites ainsi qu'un résumé de l'entente intervenue entre le syndi-
cat et la plus grande maison de commerce canadienne-française. 

O N SE R E T R O U V E . . . 

La nouvelle d 'un r è g l e m e n t a déc lenché un e n t h o u s i a s m e bien compréhens ib le qui s 'expr ime ici par 

u n e f r a n c h e poignée de main é c h a n g é e e n t r e le p r é s i d e n t du Syndica t e t le nouveau g é r a n t en c h a r g e 

du personnel . 

re de $4 par semaine pour ceux 
ayant moins de 5 années de servi-
ce, une augmentation de $5 par 
semaine pour ceux ayant moins de 
10 années de service et une aug-
mentation de $6 par semaine pour 
ceux de plus de 10 années de ser-
vice. L'augmentation compte de 
la date de la signature de la con-
vention (28 juillet 1952) et est 
basée sur les salaires du 5 mars 
1951. 

7. Temps et demi pour le tra-
vail exécuté en dehors des heures 
et de la semaine régulière. 

8. Les vacances sont calculées 
comme suit : 

1 an de service : 1 semaine de 
vacances; 

2 ans de service : 2 semaines de 
vacances; 

ceux de plus de 5 ans de ser-
vice, 1 journée additionnelle par 
5 années de service jusqu'à con-
currence de 1 semaine addition-
nelle. Ceux qui ont complété 25 
années de service ont droit à 4 
semaines de vacances pour l'an-
née de leur vingt-cinquième anni-
versaire. 

9. Absences payées à l'occasion 
de décès, naissances et mariages 
et d'activités syndicales. 

10. Procédure pour le règle-
ment des griefs qui prévoit la 
'formation d'un comité de griefs 
choisi parmi les employés et d'un 
comité de relations industrielles 

formé de trois représentants de 
l'employeur. Recours à l'arbitrage 
avec sentence obligatoire pour les 
parties. 

Nous profitons de l'occasion 
pour souligner le travail eff icace 
et gigantesque que notre président 
général, M. Gérard Picard, s'est 
imposé depuis près de deux ans 
pour faire arriver à bon port le 
Syndicat national des Emplo.vés du 
Commerce de Montréal. L'effort 
donné, surtout dans les derniers 
jours, a contribué à terminer 
d'une manière heureuse pour les 
deux parties le conflit qui durait 
depuis trois mois. Au soir de la 
signature, les syndiqués ont reçu 
avec joie et par des manifestations 
enthousiastes la nouvelle que la 
Maison Dupuis avait consenti à 
signer une convention coHective 
juste et équitable avec le Syndi-
cat. 

En plus de M. Picard, qui adres-
sa la parole aux employés pour 
leur rappeler les gains obtenus 
dans les derniers jours- de négo-
ciations, MM. Raymond Dupuis. 
président, et Emile Boucher, vice-
président exécutif en charge du 
personnel, ont demandé aux gré-
vistes d'unir tous leurs efforts 
pour que la Maison Dupuis revien-
ne aux jours meilleurs qu'elle a 
connus dans le passé et que tous 
ensemble ils collaborent à la pros-
périté de l'entreprise, pour le bien 
de tous. 

A L E U R T O U R 
Les employés de Dupuis Frères , qui ont reçu de leurs conf rè res 
syndiqués des secours substant ie ls au cours de leur grève, se 
cotisent ma in tenan t à leur tour pour venir en aide aux grévistes 
de Louiseville. Malgré les " t r o u s " que ces deux mois ont 
creusés dans leur budget , ils t rouvent le moyen de souscr i re 

$1 par semaine. Bravo. 

Le Syndicat national des 
Employés du Commerce de 
Montréal a signé une conven-
tion collective de travail qui 
sera l 'objet d 'une a t tent ion 
tou te spéciale de la part des 
employés du commerce de 
Montréal e t de toute la pro-
vince. 

L 'e f for t fourni par les em-
ployés de Dupuis démont re 
qUe le syndicalisme a sa place 
dans le commerce comme dans 
les aut res secteurs du travail. 
Ce règlement consolide les po-
sitions prises par toute la 
classe ouvrière de la Métro-
pole e t ouvre des perspectives 
nouvelles sur l 'avenir syndical 
des "col lets b lancs" canadiens. 

Le Syndicat tient à souligner 
l'heureuse intervention de Son 
Excellence Monseigneur Paul-Emi-
le Léger pour la reprise des né-
gociations et lui en témoigne sa 
profonde gratitude. 

. . . POUR S IGNER U N E E N T E N T E Des remerciements vont aussi a 
M. Gérard Filion, directeur du De-
voir, qui a agi comme médiateur 
pendant les dernières négocia-
tions. Nos remerciements aussi à 
tous ceux qui, de près ou de loin, 
ont aidé à la cause des grévistes. 

Les principaux avantages obte-
nus dans la convention sont les 
suivants : 

1; Comme sécurité syndicale, la 
I formule Rand et cela comme con-
j dition préalable à l'emploi pour 
! les nouveaux employés et main- ! 
[ tien de leur emploi pour les au-

tres employés. 
2. L'ancienneté protégée effi-

cacement dans les mises à pied et ; 
réembauchages. 

3. Les promotions, les trans-
ferts, les suspensions ou congédie-
ments sont protégés par une for-
mule de règlement des feriefs avec 
sentence obligatoire s'il y a arbi-
trage. I 

4. Une rétroactivité de $4 par j La s i g n a t u r e du c o n t r a t , en p résence des représen t a n t s de tous les intéressés. ' C ' e s t à ce la que rè -
semaine depuis le 5 mars 1951. I . . . 

5. Une semaine de 40 heures ^'O'ent tous les soirs les grévistes a p r è s une dure journée de p i q u e t a g e . On en c o n n a î t qui g a r d e r o n t 
d'ouvrage en 5 jours. • 

6. Une augmentation de salai- c e t t e p h o t o . . . c o m m e cel le de leur p remière c o m m u n i o n ! 

A la Canadian 
Converters 

A la Canadian Converters, M. 
Cholette, du Service de concilia-
tion de Québec, s'est rendu à Sha-
winigan pour rencontrer les re-
présentants de la compagnie et du 
syndicat au sujet de deux griefs 
que lé syndicat avait référé au 
Service de conciliation et d'arbi-
trage. Aucun accord n'est encore 
survenu, mais on annonce une 
nouvelle rencontre des parties pro-
chainement. 

Par ailleurs, le tribunal d'arbi-
trage chargé d'étudier le diffé-
rend survenu' à la suite de l'échec 
des négociations directes dans cet-
te usine doit reprendre ses tra-
vaux le 26 août prochain à Mont-
réal. 

Dans l'affaire de Northern Ve-
neer de La Tuque, Me C.-H. Bou-
dreau, de La Tuque, à titre d'ar-
bitre, devant représenter la par-
tie patronale, et M. J.-R. Ouellet, 
arbitre syndical, se sont réunis à 
La Tuque en présence de M. Gaé-
tan Chanbonneau du Service de 
conciliation, pour discuter du 

, . J i ' n i'i i ! • -

choix d'un troisième arbitre qui 
sera appelé à présider le tribu-
nal chargé d'étudier le différend 
relatif au renouvellement de la 
convention collective de travail. 
Ils se sont entendu sur le choix 
du juge Alfred Gaudet de la Cour 
du' Magistrat de Trois-Rivières. Ce- { 
lui-ci ayant accepté le tribunal | 
commencera ses travaux dès que : 
le juge Gaudet aura reçu officiel-
lement son mandat du ministre 
du Travail. 

L'exécutif du Conseil central de 
Shawinigan réuni a décidé que, 
conformément à la coutume éta-
bli depuis deux ans, le Conseil 
central tiendrait sa prochaine réu-
nion mensuelle à La Tuque. Tous 
les délégués au Conseil central 
sont donc priés de faire avec l'exé-
cutif de leur syndicat respectif les 
arrangements nécessaires pour as-
sister à cette importante assem-
blée qui aura lieu à l'Ecole cen- ; 
traie de La Tuque, dimanche, le | 
24 août prochain, à 2 h. 30 de i 
l'après-midi. i 

JAMAIS TROP TARD | 
M. David C o u p a r Thompson, j 

âgé de 91 ans, p ropr ié ta i re d 'un ' 
journal écossais qui, depuis 26 ans, | 

in terdi t à son personnel de f a i r e 1 
par t ie d ' une union, s 'est f inale- ; 
ment laissé f léchi r après qu 'un tri-
bunal d ' o i q u ê t e nommé par le j 
gouvernement lui eut conseillé, le 
mois de rn ie r , de changer d'att i-
tude . 

Le minis t re du Travail , sir Wal-
ter Monckton, a déc laré à la cham-
bre des Communes que la Cie D. 
C. Thomson Pr in t ing and Pub- j 
lishing n 'exigera plus, m o y e n n a n t ] 
cer ta ines garan t ies auxquel les les | 
unions ont consenti , que ses em-1 
ployés p rome t t en t de ne pas deve-
nir membres d 'un syndicat . j 

M. Thomson avait r écemment 
congédié un syndical is te "clandes-
t i iV. D 'au t res employés , secrète-
m e n t membres de l 'union, se mi- l 
ren t alors en grève et ob t in ren t ; 
l 'appui des fourn i s seurs de la com- ! 
pagnie . j 

Nouveau président 

à Sorel 
M. Jean-Paul Berthiaume a été ^ 

élu président du Conseil central | 

1. 

2. 

des Syndicats nationaux de Sorel, 
lors des élections annuelles tenues 
le 4 août. 

Voici la liste des autres offi-
ciers élus : M. Lucien Pelletier, 
vice-président; M. Gérard Paul, se-
crétaire; M. Clodomir Champagne, 
trésorier; M. P.-E. Potvin, sergent 
d'armes; Mlle J. Desrochers et M. 
Roland Salvail, directeurs. 

Le Conseil central des Syndicats 
nationaux de Sorel groupe actuel-
lement huit syndicats affil iés à la 
C.T.C.C. et compte un peu plus de 
5,000 meml)res. 

Voici la liste des Syndicats du ; 8 
Conseil central . 

Le Syndicat national des Chan-
tiers maritimes; 
Le Syndicat national de l'In-
dustfie métallurgique; _ 
Le Syndicat national des Fon-
deries de Sorel; 
Le Syndicat national des Dé-
bardeurs; 
Le Syndicat national des Em-
ploj'és de Richelieu Knitting; 
Le Syndicat national du Vête-
ment de Sorel; 
Le Syndicat national des Mé-
tiers de la Construction; 
L'Union des Ouvriers du Fer et 
du Titanium. 

Nous vendons aux Livraison dans 
PLUS BAS PRIX toute la ville 

T é l . : DO. 5 4 G 8 

G E R A R D L ' E C U Y E R 
PHARMACIEN-CHIMISTE 

Spécialiste en Prescriptions 

L 
Un escompte spécial est accordé 

aux membres de la C.T.C.C. 

1320 BEAUBIEN EST (près De Lanaudière ) MONTREAL 
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P«9e 4 LE T R A V A I L M o n t r l o l . 

J U S T I C E 
E T 

CHARITE 
La leHre du Pape au présideni- des Semaines so-

ciales de France constit-ue une explication magistrale 
de la devise de la C .T .C.C. Qu 'on en juge par le passa-
de suivant : 

Comment donc, dans I* monde | Les p a r t s d e s c h e f s 
«ontempora in , inscrire cet te chari- d ' e n t r e p r i s e 

DANf LE ki 

et des ouvriers 
Cette dis t r ibut ion de base se ré-

alise or ig ina i rement et normale-
ment en vertu du dynamisme con-
t inuel du processus économique et 
social que Nous venons d 'évoquer ; 

" 7 \ et c 'est, pour un grand nombre 
t au re r et ne pas se contenter a e | j -hommes , l 'origine du salaire 
pall ier les désordres et les insuffi- comme ré t r ibut ion de leur travail , 
•ances d 'une in jus te condition ? | Mais il ne f au t pas pe rd re de vue 

que, sous l 'angle de l 'économie na-
La fin de l 'organisme économi- j t ionale, ce salaire correspond au 

qu» «t social, a laquelle il fau t ici revenu du t ravai l leur . Chefs d 'o i -
, , , . i j 1 ^reprises et ouvriers sont ici coo-

. e ré fé re r , est de procurer a ses p i r a t e u r s dans une oeuvre commu-
membres e t à leurs famil les tous , ne, appelés à vivre ensemble du 
les biens que les ressources de la bénéf ice net et global de l 'écono-

t* effect ive et eff icace dans l'or 
«Ire économique et social, comment 
«'inscrire d 'abord «.t t e rmes de jus-
t ice, car, pour ê t re au thent ique-
ment vraie, la char i té doit t ou jou r s 
t en i r compte de la justice à ins-

Congrès du commerce 

LA M O Y E N N E D E S S A L A I R E S 
R E S T E T R O P B A S S E 

Samedi, dimanche et lundi, 9, 10 e t 11 août, se tenait à Chicoutimi le congrès annuel 
' d e la Fédération Nationale Catholique des Employés du Commerce, organisme affilié à la 
I C.T.C.C. 

Le président de la Fédération, M. Lucien Dorion, dans son rapport sur les activités de 
l 'année, a souligné que les employeurs songent déjà en certains endroits à allonger tes 
heures d 'ouverture e t à comprimer les dépenses , c 'est-à-dire les salaires. Mais la moyenne 
des salaires payés dans le commerce est trop souvent encore inférieure aux salaires payés 
dans l ' industrie. Notre fédération peut donc prévoir des améliorations pour ses membres 
aussi longtemps que cet te moyenne n'aura pas é té a t te in te . 

na tu re et de l ' industr ie , ai'isi mie, et, sous ce rappor t , leurs re-

. u ' u n e organisat ion sociale ^e la | m u t u e l l e ^ 
vie économique, ont le moyen de : aut res . "Toucher son revenu, di-
ieur procurer . i sions-Nous, est un apat.iage de la 

• dignité personnel le de quiconque, 
Et, précise l 'Encyclique Quadra- sous une fo rme ou sous une autre. . . 

gesimo anno, "ces biens doivent , p rê te son concours productif au 
ê t r e assez abondants pour sat isfai- i [ " f ^ d f ^ f n t de l 'économie naHona-

. . . . 1 le." (Allocution du 7 mai 1949 aux 
re aux besoins d une honnete sub- ; membres de l'U.N.I.A.P.A.C.) 
( is tance e t pour élever les hommes i 
i ce degré d'aisa.nce, qui, pourvu , ^ « [ s ^ès lors tous " m a n g e n t à 

^ ' . 'a meme table pour ainsi dire , il 
qu 'on en use sagement , ne met pas ^ app^^aît équitable, tout e./i respec-
«f'obstacle à la vertu, mais en faci- tan t la diversi té des fonct ions et 
l i te au cont ra i re g randemen t 
l 'exercice". (A.A.S., XXIII, 1931, p. 
202.) Or, s'il est vrai que, pour sa-
t i s fa i re à cet te obligation, le moyen 
ie plus sûr et le plus naturel est 
d ' accro î t re les biens disponibles , , 

, , , . 1 1 donne la propr ié té privee et de p a r un sain déve loppement de la 

des responsabil i tés , que les par ts 
de chacun soient conformes à la 
commune dignité d 'homme, qu'el-
les pe rme t t en t en part icul ier à un 
plus grand nombre d 'accéder à 
l ' indépendance et à la sécuri té que 

product ion , encore faut-i l , dans la 
poursu i t e de cet e f for t , garder le 

I par t ic iper avec leurs famil les aux 
; biens de l 'espri t et de là cul ture 

, , i • i 1 1 ' auxquels sont ordonnes es biens iouci de répar t i r lus tement les ; . 7 , de la te r re . 
f r u i t s du labeur de tous. "Si une 
te l le juste dis t r ibut ion des biens t n outre , si patrons et ouvriers 
n 'é ta i t pas réalisée ou n 'étai t ont un intérêt commun à la saine 
qu ' impar fa i t emen t assurée, le vrai .prospér i té de l 'économie nat ionale, 
bu t de l 'économie nat ionale ne se- pourquoi ne serait-il pas légi t ime 
ra i t pas a t te in t ; é t an t donné que, ; d ' a t t r ibuer aux ouvriers une juste 
quel le que f û t l 'opulente abondan- : par t de responsabil i té dans la cons-
ce des biens disponibles, le peu- t i t u t i o i et le déve loppement de 
pie, n ' é tan t pas appelé à y parti- cette économie ? Cette r emarque 
ciper , lie serai t pas riche, mais pau- j que Nous faisions naguère (cf allo-
vre . " (Radio-message du 1er juin i cution du 7 mai 1949 aux membres 
1941.) 

Voici la seconde part ie de la let-
t r e que le Souverain Pont i fe a en-
voyée à M. Charles Flory ,prési-
den t des Semaines sociales de 
France, à l 'occasion de la récente 
Semaine sociale de Dijon : 

Ti 
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ïsiileurs catholiques du Canada, 

Paraît tous les vendredis. 

Directeur : 
GERARD PELLETIER 

Administrateur : 
MARCEL EIHIER , 

Rédacteur en chef : 
ANDRE ROX 

Publlclste 
ROGER McGINNIS 

Bsreans : 1231 est, rue De\rontlgnj, 
Montréal FA. 3694 

Abonnement : Un an, Sl.îO; 
le numéro, 5 cents 

Publié par la Confédération des Tra-
vailleurs catholiques du Canada et 
Imprimé par L'Imprimerie Populaire 
Uœltée, 434 Notre-Dame est, Montréal 

de rU.N.KA.P.A.C.) n'est-elle pas 
d ' au tan t plus oppor tune que, dans 
les d i f f icul tés , les insécur i tés et 
les solidari tés de l 'heure présente , 
des décisions d 'o rdre économique 
s ' imposent parfois au pays, qui en-
gagent l 'avenir de la communau té 
nat ionale et souvei-it même aussi 
l 'avenir de la communauté des 
peuples . 

Autorisé comme envol posta) de la 
deuxième classe. 
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CHEVROLET et OLDSMOBILE 
CAMION CHEVROLET 

Pièces d e rechange 
GENERAL MOTORS 

Autos u s a g é e s 
p a r f a i t e m e n t recondi t ionnées 

Service de 24 heures 

Coin Amher s t «t De Montigny, 
MONTREAL 

M. Gérard Picard 
La grève de Dupuis Frères, de 

Montréal, reste le point saillant 
dans le secteur du commerce, cet-
te année. Le président de la C.T. 
C.C., M, Gérard Picard, au cours 
du banquet auquel prirent part une 
centaine de délégués officiels et 
fraternels, tant féminins que mas-
culins, a fait ressortir .que le rè-
glement honorable de la grève dé-
montrait aux employés qu'ils ne 
devaient pas abandonner une cau-
se juste, (En effet , tous les gré-
vistes ont repris leurs postes dans 
des conditions qui assurent à la 
fois de meilleurs salaires, une sé-
curité d'emploi en même temps 
qu'une sécurité syndicale par l'ap-
plication de la formule "Rand", 

; selon laquelle tout employé est 
: obligé de payer au syndicat un 
; montant équivalent à la cotisation 

syndicale.) 

Le mouvement syndical lui-mê-
me, en se développant, conclut M. 
Picard, va fournir les hommes qu'il 
lui faut à tous les paliers et dans 
toutes les sphères. Il ne nous 

i vient pas à l'idée de constituer 
I une lutte de classes. Cette lutte 
i est venue parce que les auti'es 

dasses ont ignoré les salariés. 11 
! ne s'agit pas de tolérer les syn-
I dicats, mais d'en accepter le fait, 
j de coopérer avec eux et de com-
i prendre que leur existence est 
! nécssaire. L'expérience de Dupuis 
î Frères démontre que notre géné-
: ration doit faire face aux problè-

mes de l'heure avec cette décision 
I de les régler. 

' A l'unanimité, les délégués ont 
adopté une résolution de remer-
ciements à l'endroit de M. Gérard. 
Picard, pour l'aide soutenue qu'il 
a apporté dans les négociations et 
le règlement de la grève des em-
ployés de Dupuis Frères._ Des^ re-
merciements ont aussi été votés à 
la C.T.C,C., à la Fédération du 
commerce et à toutes les autres 
fédérations et à tous les conseils 
centraux, de même qu'aux syndi-
cats affi l iés qui ont contribué gé-
néreusement de leurs deniers pour 
soutenir les grévistes. 

Nouvelle affiliation 

La Fédération du commerce 
s'est affi l ié deux nouveaux syn-
dicats, à savoir : le Syndicat des 
employés des étblissements com-
merciaux d'Asbestos et le Syndicat 
des employés de commerce de 
Dolbeau et Mistassini. Ces deux 
affiliations portent à 18 le nom-
bre de syndicats membres de la 
Fédération. 

Résolutions 
Le congrès a adopté plusieurs-

résolutions qui seront soumises au 
grand congrès de la C.T.C.C. en 
septembre prochain. On demande 
entre «utres que les présidents 
des tribunaux d'arbitrage de la 
Commission d'assurance-chômage 
ne soient pas de simples nomina-
tions politiques, mais que leurs 
nominations soient faites après 
consultation des organisations "pa-
tronales et ouvrières. On deman-
de également que les jour d'atten-
te soient diminués à 3 jours au 
lieM de 5 jours, avant de retirer 
des prestations. 

Touchant la loi des relations ou-
vi'ières, on demande que l 'employé 
congédié pour -activité syndicale 
soit obligatoirement repris à son 
ancien emploi avec pleine com-
pensation et que la Commission 
des relations ouvrières entrepren-
ne elle-même toutes les procé-
dures nécessaires à cette fin; en 
outre, que les amendes prévues, 
en cas d'infractions à la loi, se 
répètent pour chaque jour que 
dureront les infractions; enfin 
que la négociation d'une conven-
tion collective générale, prélimi-
naire à un décret, ne soit pas un 
obstacle à la négociation de con-
ventions particulières dans les éta-
blissements où le syndicat e s t cer-
tifié. 

Formation des chefs 

Dans ses judicieuses 1-emarques, 
M. l'abbé Philippe Bergeron, au-
mônier diocésain des syndicats 
catholiques de la région Saguenay-
Lac-Saint-Jean, a fait ressortir l'im-
portance d'avoir des chefs de plus 
en plus compétents et dévoués 
parce que le syndicalisme aura à 
rencontrer de fortes oppositions. 
La place que veulent prendre les 
ouvriers dans la société dérange 
les autres classes. La classe ou-
vrière n'est pas une classe infé-
rieure. Elle a droit, comme la clais-
se des professionnels, de se for-
mer une élite qui aura sa place 
dans la direction de la société. 
"Soyez des chefs compétents, a 
poursuivi l'abbé Bergeron. Un 
chef qui est satisfait du bagage 
de connaissances qu'il possède 
ne mérite plus d'être à la tête. 
Il n'est plus à la page. Il impor-
te donc de promouvoir les cercles 
d'études pour les chefs syndicaux. 
Le syndicalisme est une des plus 
belles formules de charité chré-
tienne. La formule la plus adap-
tée aux temps modernes, c'est le 
syndicalisme, parce- qu'elle guérit 
le mal dans sa racine.- Enfin, le 
chef do i t désintéressé et non' 
pas chercher un intérêt pécuniaire 
dans le syndicalisme. Il ne doit pas 
non plus y rechercher la popula-
rité. Il faut qu'il sache se retirer 
et céder sa place si un autre le 
dépasse et peut rendre plus de ser-
vices. 

Elections 

A l'issue du congrès eurent lieu 
les élections sous la présidence de 
M. Gérard Picard, président géné-
ral de la C.T.C.C. 

Tous les off iciers ont été réé-
lus par acclamation. M. Lucien Do-
rion, de Québec, président; Mlle 
Jeanne Desbiens, de Chicoutimi, 
1ère vice-présidente; M. René 
Ouellet, de Montréal, 2e vice-pré-
sident; M. Maurice Dussault, de 
Québec, secrétaire; M. Ernest Vi-
dal, de Québec, trésorier. 

Les directeurs sont les suivants: 
MM. Marcel Lanouette, Montréal; 
L.-P. Filion, Joseph Spénard, René 
Breton et Léandre Tremblay, Qué-
bec; René Fortin, Chicoutimi; Mlle 
Annette Harvey, Chicoutimi; MM. 
Rodrigue Plamondon, Jonquière; 
Léonard Gagnon, Kénogami; Roch 
Tremblay, St-Joseph d'Alma; Lu-
cien Therrien, Thetford'Mines. 

Les syndicats de Roberval, Dol-
beau-Mistassini, Rimauski, Gran-
by. Asbestos, Amos et Chicoutimi 
(commerce de gros) désigneront 
également un directeur. 

Au cours du congrès, les délé-
gués ont pris part à une excursion 
sur le Saguenay et visité les vil les 
d'Arvida, de Shipshaw et Chûte-
à-Caron. 

Le Comité des Remerciements a 
souligné le travail énorme de la 
vice-présidente de la Fédération, 
Mlle Jeanne Destoiens, qui a donné 
son temps et son dévouement pour 
la préparation du congrès-

LA NECESSITE 
POLITIQUE 

A venir jusqu'à ces dern iè res 
années, les politiciens, en règle 
généra le , avaient accordé un» 
at tent ion plutôt secondaire aux 
problèmes ouvr iers et syndi-
caux, se conten tan t , au gré de» 
circonstances, d 'accorder d e 
t emps à au t re aux t rava i l l eurs 
que lques ré formes sociales e t 
quelques mesures législatives. 
De leur côté, les syndicats e t ' 
leurs mil i tants , aux prises avec 
les p rob lèmes diff ici les de l 'éta-
bl issement des s t ruc tu res syndi-
cales, avaient adopté l ' a t t i tude 
de p résen te r leurs revendica-
t ions avec obst inat ion. A force 
de revenir à la charge, les t ra -
vai l leurs ont peu à peu acquis 
les pièces maî t resses du dro i t 
d 'associat ion et du droi t de né-
gociation collective, même si, 
dans la pra t ique , ce t te législa-
tion laissait à dés i rer e t com-
prena i t nombre de restr ict ion» 
et de pièges. 

Avec la t r ans fo rma t ion écono-
mique que la gue r r e a provo-
quée au pays et dans la province 
de Québec en par t icul ier , le 
mouvement syndical a progressé 
r ap idement et a acquis une puis-
sance nouvelle . 

Ce progrès et cet te puissance 
ont a ler té beaucoup d 'em-
ployeurs et tous les p ro f i t eu r s 
du régime capital is te. Forts d e 
leur prest ige, de leur in f luence 
et de leur argent , ceux<i on t 
d e m a n d é aux gouvernan ts ta 
protect ion de leurs pr ivi lèges de , 
m ê m e que la mise au pas des 
syndicats ouvriers . Et c 'est a lors 
que l'on a vu se dess iner t ou t e 
une campagne plus ou moins ca-
mouf lée de réact ion antisyndica-
le qui a pr is une propor t ion 
grandissan te e t dont les gouver-
nan t s ont épousé la cause avM 
une g rande docilité et parfoîf 
avec un empres semen t diff ici le-
m e n t explicable. i 

C'est l'hostilité 

gouvernemem 
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OUYEMENT 
Meuble et Bois ouvré 

LA FUSION DE CES DEUX 
FEDERATIONS RESTE A L'ETUDE 

Les fédérations du Bors ouvré et du Meuble ont tenu 
conjointement leurs conj;rès annuels à Québec les 1er, 2 e t 
3 août dernier. Au delà de cinquante délégués des deux grou-
pes ont participé à ces délibérations dont les diverses séances 
fu ren t tour i tour présidées par les confrères C.-E. Gagné, 
président de la Fédération du Meuble; Emifio Duchesne, pré-
aident de la Fédération du Bois ouvré, et F.-X. Légaré, prési-
dent du comité provisoire formé à l'issue des congrès de 1951 
en vue de préparer la fusion de ces deux organismes. 

En e f fe t , la tenue de congrès conjoints pour les deux 
fédérations avait pour but leur fusion afin d'en faire une or-
ganisation plus forte et plus puissante. Au cours des délibéra-
tions, les délégués ont consacré trois séances à l 'é tude d 'un 
projet de consti tution et de règlements qui f u t adopté à l 'una-
nimrté. Ils n 'ont pas jugé à propos, toutefois, de ratifier im-
médiatement la fusion des deux fédérations, et le vote pris sur 
la question, même s'il étai t favorable à la fusion, n'a pas 
é té décisif. 

• Cependant, les délégués ont ex-
primé le voeu que le travail d'uni-
fication se poursuive au cours des 
prochains mois afin de réaliser la 
fusion suggérée par le comité des 
juridictions de la C.T.C.C. et qui 
semble en principe correspondre 
au désjr de la très grande majo-
rité des deux fédérations. 

D'UNE ACTION 
'ERMANENTE 

Cette réact ion s 'est manifes-
fée , pour la p r emiè re fois, en 
janvier 1949, sur le plan législa-
t i f , avec la présenta t ion du bill 
no 5, mieux connu sous le nom 
de Code du Travail . Ce p ro j e t 
d e loi é ta i t des t iné , t an t dans 
son espr i t que dans sa le t t re , à 
ba t t r e en brèche le syndical isme 
l ibre, à r end re diff ic i le e t aléa-
to i re la pe rmanence des syndi-
cats dans la société, à b loquer , 
pa r un recul démoral i sant , dans 
le domaine de la législation, tou-
t e oeuvre de saine res taura t ion 
sociale. 

La grève de l ' amiante , qui sui-
vit à brève interval le , mont ra 
par des fa i t s que gouvernan ts 
• t capi ta l is tes é ta ien t ligués, si-
non pour aba t t re déf in i t ivement , 
du moins pour r end re impuis-
san t le mouvement syndical . Re-
connu en pr incipe, le droi t d'as-
sociation exigeait une lutte de 
fous les ins tants . 

L 'état de t r êve appa ren t e plus 
que rée l le qui dure depuis , l 'at-
t i t ude que p r e n n e n t les gouver-
nants en face des confl i ts indus-
t r ie l s p rouven t sans dé tour que 
la réact ion patronale-gouverne-
men ta l e cont re le syndical isme 
n 'é ta i t pas qu ' une explosion 
t empora i r e de mauvaise hu-
meur , mais une action concer tée 
e t p réméd i t ée . En -fait, depuis , 
cet te action n'a fa i t que s'in-
tens i f ie r , ce qu ' ind iquen t bien 
les courbe t tes e t les démons t ra -
t ions de sol idar i té que se fon t 
les magna t s de l ' indust r ie et les 
h o m m e s poli t iques. D 'au t re par t , 
«u cours des qua t r e de rn i è r e s 
années , les syndicats n 'ont fa i t 
q u e se h e u r t e r à une fin de 
non-recevoir dans tou tes leurs 
revendica t ions auprès des pou-
voirs publics . 

fsuite à la page 6) 

permanente des 

qui la justifie 

Rapport des activités 

A l'ouverture du congrès, les 
présidents de la Fédération du 
Bois ouvré et du Meuble ont pré-
senté un rapport détaiHé au sein 
de leur organisation au cours de 
l'année. 

Dans son exposé, le confrère 
Emilio Duchesne, après avoir si-
gnalé rapidement les difficultés 
que traverse présentement le mou-
vement ouvrier, a rappelé les ar-
bitrages de Luceville et de St-
Pacôme où, dans le premier cas, 
plutôt que de se conformer à la 
sentence, l'employeur avait décidé 
de discontinuer les opérations de' 
son entreprise. Dans le domaine 
de l'organisation, le rapport du 
président de la Fédération du BOiS 
ouvré note "qu'il ne s'est pas fait 
beaucoup de travaii- faute de 
temps et faute d'argent". Un syn-
dicat nouveau fut fondé, cepen-
dant, par l'entremise du Conseil 
central de Québec à St-Basile dans 
le comté de Portneuf. , 

A Amos, en Abitibi, un syndi-
cat a également été mis sur pied, 
mais la multiplication des congé-
diements a empêché la survivance. 

De son côté, le confrère G.-E. 
Gagné a fait un résumé du travail 
qui s'est fait dans l'industrie du 
meuble. Le confrère Gagné a rap-
pelé la fondation de la Fédération 
qui a pris naissance en i937 et la 
mise en vigueur du décret de l'in-
dustrie du meuble qui remonte 
aussi loin que 19:!5, soit un an à 
peine après l'adoption de )a Loi 
de la convention collective. A ce 
point de son exposé, le confrère 
Gagné a tracé un parallèle entre 
l'état des salaires dans cette indus-
trie à cette époque et les taux de 
salaires présentement en vigueur. 

Il signale ensuite les résultats 
des négociations collectives qui 
ont apporté encore cestte année 
des avantages appréciables dans la 
plupart des centres da l'industrie 
du meuble. Il félicite les ouvriers 
de l'entreprise 'Vallièrès de Nico-
let qui font la grève depuis près 
de 10 mois pour obtenir l'applica-
tion d'une sentence arbitrale una-
nime. "Le courage de ces ouvriers, 
déclare le confrère Gagné, a été 
magnifique. Leurs épouses et tous 
les membres de leur famille ont 
également montré d a n s cette 
épreuve longue et dure une géné-
rosité admirable en tous points." 

Projets d'avenir 

Etudiant les possibilités d'orga-
nisation dans le bois ouvré et dans 
le meuble, les délégués ont mis au 
point, au cours de leurs délibéra-
tions, un programme d'organisa-
tion fort intéressant. Un relevé des 
possibilités d'organisation indique 
qu'il y aurait moyen, au cours de 
la prochaine année, d'accroître 
d'une quinzaine de cents membres 
les effect i fs de ces deux fédéra-
tion.s. De nouvelles unités pour-
raient être fondées notamment à 

Victoriaville, Montmagny, Watei--
loo, Trois-Pistoles, Ste-Croix de 
Xotbinière, Ste-Anne des Monts, 
Cowansville. A cette fin, les fédé-
rations demandent l'aide de la C. 
T.C.C. et des conseils centraux 
concernés. 

Les résolutions 

Les délégués ont étudié une cin-
quantaine de résolutions venant 
des syndicats affiliés. Les princi-
pales portent ' sur les sujets sui-
vants : réengagement des travail-
leurs congédiés pour activités syn-
dicales, mise hors la loi des comi-
tés de boutique, raccourcissement 
des délais dans l'arbitrage, étu-
de de la possibilité d'un décret 
dans l'industrie du bois, revision 
de la loi en matière de grèves, 
amendement de l'ordonnance du 
salaire minimum dans le but de 
permettre aux travailleurs en fo-
rêt d'avoir droit à des vacances, 
établissement de la journée de 9 
heurés dans l'industrie du bois ou-
vré, augmentation des taux de sa-
laire édictés par la Loi du salaire 
minimum, publication d'un compte 
rendu off iciel des débats de l'As-
semblée législative, publication 
d'un communique par le comité 
d'orientation politique de la C.T. 
C.C. dans le but de renseigner les 
membres des syndicats, etc. 

Au cours du congrès, les délé-
gués ont reçu la visite du confrère 
Jean Marchand, secrétaire général 
de la C.T.C.C., qui a porté la pa-
role. M. l'abbé Aurèle Ouellet, au-
mônier du conseil central de Qué-
bec, M. l'abbé Laurent Morin, au-
mônier de la Fédération du Bois 
ouvré, le confrère Joseph Parent, 
président du conseil central de 
Québec, le confrère Napoléon Na-
deau, organisateur de la C.T.C.C., 
et le confrère André Roy, du se-

"crétariat de la C.T.C.C., ont éga-
lement porté la parole. 

Les élect ions 

Les élections, tant à la Fédéra-
tion du Bois ouvré qu'à la Fédéra-
tion du Meuble, ont été présidées 
par le confrère André Roy. . 

A la Fédération du Bois ouvré, 
le confrère Emilio Duchesne a été 
réélu président; le confrère Geor-
ges-Aurèle Pelletier, 1er vice-pré-
sident; le confrère Normand Du-
bé, 2e vice-président; le confrère 
Bertrand Lepage, 3e vice-prési-
dent, et le confrère F.-X. Légaré, 
secrétaire-trésorier. 

A la Fédération du Meuble, le 
confrère Georges-Etienne Gagné a 
été é lu président; le confrère Del-
veni Leboeuf, 1er vice-président; 
le confrère Wellie Piché, 2e vice-
président; le confrère Ovide Fau-
teux, secrétaire, et le confrère G.-
E. Patry, trésorier. C'est le con-
frère G.-E. Gagné qui représentera 
la Fédération au Bureau- confédé-
ral et au congrès de la C.T.C.C. 
Les représentants de la Fédération 
au comité paritaire de l'industrie 
du meuble sônt les confrères G.-E. 
Gagné, Wilbrod Lessard, Arthur 
Prince et Ovide Fauteux. 

Le problème ouvrier 

Mgr Léger et la tâche du patron 
Pour donner une idée de la corn-, 

plexité de la tâche que doit se fi-
xer celui qui mène une entreprise, 
voici les points que tous les chefs 
d'entreprise devraient avoir de-
vant les yeux : 

1. L'ouvrier doit avoir l'aide 
suffisante pour donner le ré-
sultat attendu de la direction. 

2. L'ouvrier doit être encou-
ragé à présenter des sugaes-
tions et à indiquer des métho-
des pour pouvoir améliorer le 
travail. 

3. L'ouvrier doit être appe-
lé à dire lui-même quel travail 
doit être préconisé utilement 
et lequel ne doit pas l'être. 

4. Chaque fois que l'ouvrier 
a quelque motif fondé de se 
plaindre, il doit être certain 
qu'il sera écouté. 

5. L'ouvrier doit être cer-
tain que quiconque fait preuve 
de meilleures aptitudes et meil-
leure capacité, obtient une pro-
motion adéquate. 

6. L'ouvrier doit être cer-
tain qu'il es appelé à donner 
son avis lorsque surgissent des 
problèmes qui intéressent toute 
la masse ouvrière. 

7. L'ouvrier doit être cer-
tain que, lorsque intervient un 
changement de travail, il y a 
un motif raisonnable pour le-
quel ce changement a été fait. 

8. L'ouvrier doit avoir un 
motif fondé de faire confiance 
à l'activité de ceux qui sont .ses 
supérieurs. 

P. Il faut éliminer les cau-
ses de conflits ou de contradic-
tion entre la direction et la 
masse ouvrière, ou encore en-
tre les ouvriers et leur chef 
d'équipe; ou encore entre les 
ouvriers eux-mêmes. 

10. Il faut donner à l'ou-
vrier l'assurance que la direc-
tion se rend compte qu'il fait 
tout son possible, en ce qui le 
concerne, pour donner un bon 
rendement das le travail. 

11. L'ouvrier doit être cer-
tain de recevoir un salaire, non 
séulement en fonction de son 
rendement, mais encore en 
fonction de ses besoins fami-
liaux et personnels. 

Vous vous 
proposez de 
déménager ? 

Dites-le 
nous avant 
de partir... 

12. L'ouvrier doit être cer-
tain que les supérieurs se ren-
dent compte des difficulté» 
réelles qu'il faut vaincre dans 
l'exécution d'un travail. 

13. Il faut faire en sorte 
que l'ouvrier se rende compte 
des efforts que la direction se 
propose et des fins qu'elle 
poursuit — et les comprenne et 
les apprécie — non seulement 
pour l'avantage des actionnai-
res, mais encore pour celui des 
ouvriers dans le cadre de l'éco-
nomie générale d'un pays. 

14. Les erreurs et les fautes 
de qui que ce soit, queUiue ' 
poste qu'il occupe, doivent être 
appréciées avec égalité d'hu-
meur et avec compréhension. 

15. Il est nécessaire que 
l'ouvrier sache que, s'il est in-
capable d'apprendre un travail 
déterminé ou souffre d'une di-
minution qui l'empêche de 
l'exécuter, la direction de l'en-
treprise l'appliquera à quelques 
travaux pour lesquels il a des 
aptitudes ou possédé la possibi-
lité d'acquérir la capacité de 
l'exécuter et, partant, de ga-
gner de quoi vivre. 

16. Il est nécessaire que la 
direction tienne compte de ce 
qui se passe dans les ateliers 
semblables ou concurrents, soit 
quant à l'organisation, soit 
quant au:»; salaires, en sorte 
qu'à une égalité de travail ou 
de rendement corresponde une 
égalité de salaire et de traite-
ment. 

17. Il faut qu'il y ait des 
a.'isociations qui donnent des fa-
veurs aux ouvriers au moyen 
de leur participation mutuelle 
et grâce au concours de l'entre-
prise, et il faut que soit garan-
tie la vie de ces associations 
avec des moyens suffisants. 

j8. Il faut que le ••service 
médical soit prompt, efficace, 
intelligent et coopère à suppri-
mer les causes de mécontente-
ment pour l'o'iwrier. 

19. Il faut enfin donner as-
sistance à l'ouvrier en dehors 
de. l'entreprise. 

20. Il faut secourir efficace-
ment les diminués, les vieux, 
les inhabiles. 

/ 
UNE 

POLICE 

POUR 

CHAQUE 

BESOIN 

LIBERATION DE DETTES 

LIQUIDATION D'HYPOTHÈQUE 

RAJUSTEMENT DU REVENU 

ÉTUDES COMPLÉTÉES 

ENTREE EN AFFAIRES 

ASSOCIATION COMMERCIALE 

RETRAITE, ETC. 

' : ASSURANCE-VIE & RENTES VIAGÈRES 

CAISSE NATIONALE D ASSURANCE-VIE 
41 ouest, S.-Jacques, Montréal 1, HA. 3291 

l,u<i«n ladou<eur, gérant 
Division d« Montréal 

39 ««f, rue Nolr«-Dani« 
Montréal 1 - lA. 2380 
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Pourquoi ils combattent 
(suite de la page 1) 

discuter les demandes du syndicat 
pour en aiTiver à un contrat de 
travail. La chose est assez simple; 
il ne s'agissait pas d'une nouveau-
té puisque chaque année, dans 
notre seule province, plus de 1,000 
conventions collectives sont si-
gnées par autant d'employeurs. Et 
pourtant, dans le cas de la Vickers. 
ces négociations, d'abord directes, 
ensuite présidées par un concilia-
teur du gouvernement, "devaient 
durer quatre mois entiers. Pour 
^ arriver à un résul tat? Même 
pas. Au début de juin, après avoir 
continuel lement refusé toutes les 
c lauses demandées par le syndi-
cat, la compagnie forçait l'union à 
réclamer l'arbitrage. Remarquez 
que dix mois s'étaient déjà écou-
lés sans le moindre résultat prati-
}ue; Notez aussi que l'arbitrage 
représentait un autre délai d'au 
moins deux mois. Mais les travail-
leurs avaient résolu d'être pa-
tients, d'éviter la grève, et l'arbi-
trage légal fut institué. Le 31 
juillet, la décision des arbitres 
était publiée. Décision décevante 
s'il en fut jamais, inacceptable 
poi^r les ouvriers, et dont nous re-
parlerons plus loin. 

Une année entière 

Un an s'était donc écoulé de-
t ^ puis la formation du syndicat. 

Peut-on demander raisonnablement 
plus de patience à des hommes qui 
discutent ainsi de leurs salaires 
e t du bien-être de leur famil le ? 
Cette patience devait durer pour-
tant quinze jours encore, jusqu'à 
ce matin. Pendant ces deux semai-
nes, les représentants ouvriers 
rencontrèrent plusieurs fois ceux 
de la compagnie. Jusqu'au dernier 
moment, ils espérèrent voir l'em-
ployeur changer d'attitude, ils es-
pérèrent éviter la grève. Vendredi 
dernier, M. Cyprien Miron, direc-
teur du Service de conciliation et 
d'arbitrage au ministère du Tra-
vail , tentait un dernier effort qui 
devait durer jusqu'à la nuit der-
nière. Il n'a ménagé aucun moyen 
de persuasion pour convaincre la 
compagnie de changer d'attitude. 
Il a obtenu des syndiqués des con-
cessions importantes. Mais, après 
une dernière conversation télépho-
nique de deux heures avec M. Re-
né Labelle, président de la Vic-
kers et de la Banque provinciale, 
il fallut se rendre compte que la 
compagnie ne changerait pas d'at-
titude. 

(SUITE DE LA P R E M I E R E PACE) 

On reproche aux ouvriers de déclarer des grèves "irréfléchies". 

Tel n'est certainement pas le cas des travailleurs de la Vickers qui ont 

"réfléchi" pendant une année entière avant de déclarer la leur, cepen-

dant que la compagnie multipliait toutes les obstructions possibles. La 

Vickers s'oppose systématiquement à toutes les demandes, tandis que 

le Syndicat au contraire offrait plujsieurs compromis. 

bles qu'à la Vickers, on paie le 
manoeuvre $1.09 et $1.14 au l ièu 
de .88 cents. ' A Vancouver, on 
paye $1.45 pour le même travail 
exactement et pour certains em-
plois qui sont rémunérés à la Vic-
kers à raison de $1.32, les mêmes 
ouvriers touchent, en Nouvelle-
Ecosse, $1.85. La Vickers est donc 
une compagnie qui paye de 25 à 
50% de moins que ces concurren-
tes des autres provinces. 

Exagérées ? 

Je vous le demande maintenant, 
peut-on accuser d'impatience ou de 
précipitation des gens qui ont pa-
tienté une année entière et • dis-
cuté pendant près de sept m o i s ? 
Je devine votre réponse. 

Objections 

Mais je devine aussi l'objection 
qui vous v i e n f à l'esprit. VoUs me 
direz que tout cela est très beau 
et que les grévistes ont raison à 
condition toutefois que leurs de-
mandes aient été raisonnables. Car 
vous comprendriez très bien, et 
moi aussi, que la compagnie se 
soit opposée tout ce temps si el le 
se trouvait en face de réclama-
tions exagérées, capables de la 
mettre en fail l ite o u même seule-
m e n t de compromettre ses finan-
ces. Etait-ce le cas ? C'est encore 
vous qui en jugerez. 

Nos demandes 
Voici, en e f fe t les demandes for-

mulées par l'union. Considérons 
d'abord la question des salaires, 
l 'une des plus importantes dans la 
grève actuelle. Le salaire de base 
aux c h a n t i e r s ^ a r i t i m e s de la Vic-
kers est de M cents pour le ma-
noeuvre. Pour juger de ce qu'il 
représente, il suff i t de savoir que 
•le même manoeuvre gagne $1.29 
à l 'Aluminum Company de Shawi-
nigan et $1.51 dans les mines d'a-
miante d'Asbestos. Est-il normal 
que l'industrie paye ainsi dans de 
pet i tes vil les 30 et 40% de plus 
qu'aux ouvriers de Montréal. Ad-
mettons qu'il s'agit d'industries 
différentes; les salaires de la Vie-' 
kers sont-ils au moins compara-
bles à ceux des autres chantiers 
marit imes du pays ? Pas davan-
tage. Aux chantiers de Midland, à 
ceux de Port-Arthur, d e u x ' e n t r e -
prises beaucoup moins considéra- concession même. 

Voyons maintenant les deman-
des des syndiqués montréalais. 
Est-ce qu'ils réclament, comme il 
serait juste de le faire, le même 
salaire pour le même travail ? 
Même pas. Considérant qu'il s'a-
gissait d'un premier contrat, ils 
ne demandaient que .25 cents 
llheure d'augmentation, ce qui les 
auraient laissé dans une position 
inférieure à celle de leurs con-
frères des autres provinces. Bien 
plus, ils ont même réduit à 15 
cents leur demande, au cours des 
négociations, pour éviter la grève. 
Mais là encore, toutes leurs of fres 
se sont heurté à un refus catégo-
rique de la compagnie qui, de-
puis le début, refusait toute aug-
mentation et qui offre maintenant 
7 cents. 

La Vickers peut payer 
Soulignons encore que jamais 

la compagnie ne s'est prétendu in-
capable de payer. Elle aurait pu 
le faire devant le tribunal si te l 
avait été l'état de ses finances. 
Mais tout le monde sait que la 
Vickers est une compagnie riche; 
tout le monde sait qu'elle exécute 
pour le gouvernement fédéral des 
contrats qui lui sont payés sur la 
'base du coût de production plus 
un .profit garanti; tout le monde 
sait qu'elle réalise des bénéf ices 
plus importants que l ' immense 
majorité des autres chantiers ma-
ritimes, Est-ce à dire qu'elle les 
réalise à même les salaires de ses 
ouvriers ? On pourrait le croire 
en lisant dans les journaux d'Ha-
lifax que les compagnies de cette 
ville demandent aux travailleurs 
d'accepter une réduction de salai-
res afin d'éviter que les contrats 
ne prennent tous le chemin de la 
province de Québec à ca'lise des 
bas salaires qui régnent ici. 

Vous pouvez répondre mainte-
nant et conclure seuls. Les ou-
vriers avaient établi leurs récla-
mations à la suite de longues dis-
cussions avec tous les membres 
de l'union. Ils ont coupé ces ré-
clamations de 40%. Qui exagère? 
Les syndiqués ou l 'employeur ? 
Qui appuierez-vous ? La Vickers, 
qui maintient au détriment de nos 
travailleurs des salaires insuffi-
sants. ou bien les grévistes qui 
combattent pour obtenir les mê-
mes avantages que les ouvriers des 
provinces voisines ? 

Autres demandes 
Enfin, si nous considérons les 

autres démandes syndicales, nous 
constatons qu'elles sont des plus 
ordinaires et qu'il s'agit de prin-
cipes d'avantages qu'on trouve 
dans presque tous les contrats de 
travail de la grande industrie. 

On compte par exemple une mo-
yenne de huit congés payés dans 
la grande entreprise au Canada. 
Les grévistes de la Vickers en de-
mandent six mais la compagnie, 
après en avoii' concédé quatre, a 
retiré au dernier moment cette 

Les employés de la Vickers de-
mandent le respect de l'ancienne-
té quand il s'agit de promotion ou 
de mise à pied. Le principe de 
l 'ancienneté est reconnu dans 95% 
des contrats de travail. Or la Vic-
kers refuse de le reconnaître sous 
prétexte que les dossiers ne sont 
pas en ordre et qu'il serait impos-
sible de connaître exactement 
l 'ancienneté de chacun. Est-il con-
cevable pourtant qu'une compa-
gnie de cette importance n'ait pas 
plus d'ordre dans sa paperasse ? 
Et si cela est vrai, comment peut-
el le maintenir son club quart de 
s iècle qui décerne des bracelets-
montres aux ouvriers ' qui attei-
gnent 25 ans à son service ? 

Elle refuse encore d'inscrire au 
contrat les surprimes qu'elle paie 
déjà pour le travail supplémentai-
re, quand ses ouvriers doivent tra-
vailler de nuit sur les bateaux à 
l'essai. Elle refuse aussi une sur-
prime de 15 cents pour le travail 
à fond de cale, alors que cette 
surprime est de 72 cents à Van-
couver. Elle refuse enfin de per-1 
cevoir à la source les cotisations 
syndicales comme la chose se pra-
tique dans des centaines et des • 
centaines d'entreprises. i 

Que conclure ? 
Voilà donc chers auditeurs le. 

situation où se trouvaient les ou-
vriers de la Vickers quand ils ont 
quitté ce matin leur travail. Il 
n'était pas question du prestige 
des chefs ouvriers; il n'était pas 
question d'impatience ni de ran-
cune. Il s'agissait tout s implement 
de savoir si, après avoir épuisé 
tous les moyens pacifiques, ils de-
vaient se plier à l'injustice plutôt 
que de recourir au dernier moyen 
legal qui restait à leur disposition: 
la greve. Le syndicalisme ayant 
pour but d'établir la justice même 
au prix de sacrifices, ces travail-
eurs ont décidé de poursuivre 

leur lutte jusqu'au bout. 
J'ai la conviction que chacun de 

vous aurait fait de même à leur 
place et que vous les approuvez. 

La nécessité de l'acHon 
polit ique 

(suite de la page 5) 
• " " V ' c ' i o n es t acquise au-
lourd hui de l ' ex is tence de ce t te 
collusion pa t rona l e - gouverne -
men^fale con t re le m o u v e m e n t 
syndical en généra l e t la C.T. 
C.C. en pa r t i cu l i e r , sans dou t e 
p a r c e qu 'e l le s ' insp i re de pr in-
cipes suscep t ib les d ' a m e n e r d a n s 
un aven i r p lus ou moins raporo-
ché u n e t r a n s f o r m a t i o n profon-
de de n o t r e r ég ime social . 

Devant u n e t e l l e s i tua t ion , il 
ne res ta i t p lus aux t r ava i l l eu r s 
q u ' u n e voie à su ivre : cel le de 
l 'act ion po l i t ique ou, p lus exac-
t e m e n t de l 'act ion sur le p lan 
pol i t ique , act ion à laquel le l eu r s 
c a m a r a d e s de bien d ' a u t r e s pays 
d ' i ndus t r i a l i s a t ion moins récen-
t e ava ien t dû é g a l e m e n t recou-
r i r . 

Aussi , dès le congrès de 1949, 
t enu à Montréal , , un comité 
d ' " a c t i o n c iv ique" f u t f o r m é à 
la su i t e de discuss ions laborieu-
ses. A u j o u r d ' h u i , devan t l'évi-
dence des fa i t s , bien peu pa rmi 
les mi l i t an t s synd icaux et les 
Syndical is tes conva incus n ien t 
la nécess i té p r i m o r d i a l e de l 'ac-
t ion pol i t ique . Ils e s t imen t , au 
con t ra i r e , q u e ce t t e nouvel le 
f o r m e d 'ac t iv i té s ' Impose pour 
a s su re r la su rv ivance du mouve-
m e t n syndical en f a c e des puis-
sances de réac t ion et pou r obte-
n i r de s amél io ra t ions u rgen t e s 
d a n s les d o m a i n e s législatif e t 
social . 

L ' A B O N K E M E N T 

C O L L E C T I F 

à votre journal: 

- Coûte moins cher ($1.20 au 

lieu de $1.50 par année) 

2 — Assure à tous les membres 

Tavantage de recevoir le journal 

— Procure au syndicat une liste 

de ses membres avec adresses 

exactes 

VOTEZ 
une résolution à votre prochaine 

assemblée 
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Ils sont 

de quatre 

espèces 

différentes... 

mais ce 

sont 

tous des 

"scabs" 

Cette p r e m i è r e pho to nous m o n t r e un ancien of f ic ie r d u syndicat , l 'ex-
c o n f r i r e Léopold Bern ie r , qui s emble fo r t e m b a r r a s s é de m o n t e r d a n s 
le taxi d e la c o m p a g n i e sous les yeux du pho tog raphe . L ' a u t r e person-
nage qui se cache sous son m a n t e a u n 'on agi t pas ainsi pou r r ien : il 
a u n e hon t e p lus g r a n d e e n c o r e à cache r pu isque , non con t en t de t ra -
h i r lu i -même, il a e n t r a î n é d a n s sa démiss ion un pe t i t g r o u p e de 

t r ava i l l eu r s . 

Le CMP profîte-t'il au travailleur ? 

OUI ! 

Un Comité mixte de production 

Augmente la stobilité de votre emploi en haussant le rendement 
et en abaissant le coût de la production. 

Ajoute à la sécurité et à l'ogrément de votre lieu de travail. 

Transmet vos idées à la direction. 

Aide aux patrons et oux ouvriers ô se mieux comprendre. 

Le CMP affaiblit-il la position du 
syndicat ouvrier ? 

NON î 

Un Comité mixte de production 

Ne signifie pas "occélérotion" du travail. 

N'affaiblit pas votre syndicat. 

N'encourage pas le "syndicalisme d'entreprise" 

Ne porte pas otteinte oûx modes étoblis de négociations collectives 
ou de règlement des griefs. 

Les C M P ont l'appui de 

La Confédération des Travailleurs Catholiques du Canada 
Y a-f--ii un C M P là où vous travaillez ? 

P o u r p lus a m p l e s r e n s e i g n e m e n t s su r l 'o rganisa t ion d ' u n CMP, veui l lez vous ad re s se r a u : 

Service de collaboration ouvrière-patronale 

Division des relotions industrielles 

MINISTERE FEDERAL DU TRAVAIL 

B u r e a u x à: AMHERST, TROIS-RIVIERES, MONTREAL, TORONTO, HAMILTON, 

KITCHENER, V/INDSOR, W I N N I P E G , VANCOUVER. 

PARADE DES "SCABS 
Le syndicat de.la S. Rubin de Sherbrooke, en grève depuis 

plusieurs mois, nous fa i t tenir les quat re photos qu 'on t rou-
vera dans ce t t e page e t qui cons t i tuen t un document unique 
siir un phénomène in f in iment tr iste mais qui se reproduit 
presque infai l l iblement à chaque grève : la rentrée des " s c a b s " 
et leur sort ie. 

Ici, on se dépêche . On a beau " s c a b e r " , on es t q u a i d m ê m e mal à son 
aise q u a n d il f a u t p a r a d e r ainsi sous les r ega rds des n o m b r e u x gré-

vis tes qui r e s t en t su r la l igne d e p ique tage . 

Le " s c a b " isolé, celui qui est e n t r é tou t seul au t rava i l , qui croit avoir 
ra ison tou t seul e t qui lance un déf i au cou rage des c o n f r è r e s qui 
t i e n n e n t jusqu ' au bou t m a l g r é les p r iva t ions e t les sacr i f ices . Sans 
dou t e celui-là, s'il en es t enco re capab le , compre id ra - t - i l un jour qu 'on 

a r r i ve à r ien t ou t seul , m ê m e d a n s la voie d e la t r ah i son . 

Enf in , Joseph Denoncour t , anc ien p r é s i d e n t d u syndica t , qui f u m e ne r -
v e u s e m e n t sa c iga re t t e e t s ' e m p r t s s e d e d i s p a r a î t r e pour é c h a p p e r 
aux huées des p ique t eu r s . Il es t a s se ï no rma l q u e les synd iqués I* 
t i e n n e n t p lus r e s p o i s a b l e q u e les a u t r e s é t a n t d o n n é qu' i l n'a a u c u n e ' 
excuse ap rè s avoir a s sumé d a n s »qn synd ica t les p lus hau t e s respon-
sabi l i tés et m é r i t é dé j à la conf i ance d e ses c a m a r a d e s . 
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FIGHTING EQUAL PAY 
By 5. T. Payne 

Following the wa9k out of the 2500 shipyard workers in Lauzon, the 2000 
employees of the Carudian Vickers in Montreal have declared a legal strike 
yesterday morning. This strike follows a period of négociation, conciliation 
and arbitration which has lasted for more than six months. 

The reasons for this strike are quite obvious. These people are fighting for 
pay equal with that of their fellow workers in the other province of Canada. 
Shipyard workers in Nova Scotia are getting 3 0 % more and British Columbia 
workers 5 0 % more than we do here, for exactly the same type of work. 

in its, mildest form. They would bonuses that they are already pay-
not e v e n include in the agreement ing. Rates 

Here are the exact f igures . 
The basic salary f o r the laborer 

at Canadian Vickers is 88 cents 
an hour. Let me insist on this fi-
gure : 88 cents, not a dollar and 
n ine cents as you have read in 
the papers. These 88 cents are a 
very low rate. In Shawinigan Fal ls , 
for instance, the laborer is get-
t ing $1.29 an hour; in the As-
bestos f ie lds , he gets $1-51. It 
might be argued that asbestos mi-
n e s and the paper or a luminum in-
dustry are not to be compared 
with shipyards, so let us see what 
the wages are in the shipyards of 
oth^r provinces. 

In Ontario 

In Ontario, the shipyards of 
Midland and Port Arthur which 
are much smaller than those of 
Canadian Vickers, are paying the 
laborer $1.09 and $1.14 instead of 
8 8 cents. In Vancouver, the same 
m a n is get t ing $1.45 instead of 
88 cents. 

Our demands 
Moreover, the strikers are not 

e v e n asking for a ful l compensa-
tion of these important d i f feren-
tials. Their original demand was 
f o r 25 cents an hour, an increase 
that would have l e f t them sti l l 
behind their f e l l ow workers of 
o ther provinces'. And even "this 
•demand was reduced in the cour-
se of négociation. 

On the other hand, the company 
has maintained f rom the very be-
g inn ing an att itude of contempt 
for the Union and its leaders . 
iFirst, Vickkers was re fus ing the 
very suggest ion of a wage increase 
and the only o f f e r made, after th« 
f ind ings of an ai-bitration board, 
was seven cents . 

No reason. . . 

This, of course, was considered 
unacceptable by the workers. T h e y 
could see no reason w h y o n e ck 
the richest of all Canadian Ship-
yards would pay less than its l ess 
important competitors. They hail 
in mind a rul ing of the War La-
bor Board granting 5 cents more 
an hour to the shipyard workekrs 
Of Montreal for the only reason 
that they were s i tuated in a city 
with a higher cost of l iving. 

Could we accept such a di f fe-
rence in pay w h e n Hal i fax e m -
p loyers are trying to impose a re-
duct ion of their e m p l o y e e s wages 
on the ground that salaries are 
too l o w in our province and that 
all contracts are b e i n g granted to ' 
Quebec shipyards ? | 

They can pay 

At no t ime has the company 
pre tended that it could not m e e t 
the expenses of the increases w e 
sisk for. Such a pretent ion would 
have been ridiculous s ince an im-
portant part of i ts contracts are 
government contracts, operated o n 
« "cost plus" basis . 

On all points the Company's at-
t i tude has b e e n one of contempt 
• l i d systemat ic refusal . It w o u l d 

f recognise past seniority , for 
ance, a c lause one can f ind in 
idreds of labor agreements 
rywhere. T h e y r e f u s e d th« 
ek off , whioh is Un ion securitjr 

Seven months 

These are some of the reasons 
for the strike. - There are still 
many others . But I think I have 
said enough to he lp you under-
stand the action of the workers. 
These people have been wait ing 
for nearly seven months. Every 
poss ib le means has been taken to 
avoid the strike. But after the fai-
lure of Chief Concil iator Mr. My-
ron, whose untiring e f forts met 
with the same., systematic refusal 
f rom the Company, the workers 
were obl iged to avail themse lves 

~ (paga «) 
of the only mean l e f t at their d is -
posal : a legal strike. 

Unanimously 

I f ee l quite sure you would hav« 
done the same thing. 

That is why all the workers of 
the Canadian Vickers, inc luding 
the Boi ler Room which is a f f i l ia t -
ed to another union, h a v e - j o i n e d 
in the> strike. And that is wh}% 
with the public's sympathy and 
support, we fee l sure that the vic-
tory will be ours. 
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LE PLUS GRAND M A G A S I N À RAYONS ET COMPTOIR POSTAL DE LANGUE FRAN£AISE AU M O N D I 

Quand vous achetez chéz nos annonceurs, mentionnez que 
vous avez lu leurs réclames dans le journal Le Travail. 


